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Les récentes crises géopolitiques et sanitaires ont mis en lumière les vulnérabilités des systèmes 

alimentaires sur la planète, appelant à une réflexion collective et à des actions concrètes pour garantir 

une souveraineté alimentaire et agricole. La réflexion proposée en 2024 s’inscrit dans la continuité des 

débats qui ont eu lieu au Maroc en 2022 sur le monde et l’agriculture après la pandémie et au moment 

de la guerre en Ukraine ainsi qu’en Egypte en 2023 sur les défis liés à la gestion de l’eau pour le 

développement économique dans un contexte de compétitions accrues sur les ressources naturelles. 

 

L’insécurité alimentaire, c’est-à-dire la capacité pour chaque être humain d’accéder de manière stable 

à une alimentation saine, ne cesse de croître dans le monde depuis ces dix dernières années en raison 

des conflits, du changement climatique et des crises économiques. Près de 800 millions de personnes 

en 2023 ont connu la faim et 25 % parmi eux une famine aigüe. La souveraineté alimentaire, concept 

né dans les mouvements altermondialistes dans les années 1980 est aujourd’hui utilisé par toutes les 

forces politiques et économiques, jusque sur les frontons des ministères comme en France ou en Italie 

et à l’Union africaine. A la fin des années 1990, lors du sommet de l’alimentation à Rome la souveraineté 

alimentaire a été définie comme « le droit de chaque pays de maintenir et de développer sa propre 

capacité à produire son alimentation, facteur essentiel de la sécurité alimentaire au niveau 

national et communautaire, tout en respectant la diversité culturelle et agricole ». 

 

L’utilisation du terme de souveraineté alimentaire est une façon pour les décideurs publics et privés de 

questionner les modes de production, d’approvisionnement et de consommation. Il ne s’agit pas 

simplement de produire pour nourrir mais de réfléchir à la manière dont les humains, les entreprises et 

les collectivités s’organisent : échanges, flux physiques et financiers, interaction avec les écosystèmes, 

règles et normes, etc. 

 

Le congrès 2024 de la CICA sera l’occasion de débattre avec des experts pour enrichir la 

compréhension du concept et des controverses sur la souveraineté alimentaire : 

- Est-on en train de perde de contrôle sur les chaînes agricoles et alimentaires (trop forte 

dépendance à l’extérieur pour l’alimentation humaine ou animale, les intrants, etc.) ? 

- Quelles capacités de répondre aux besoins des consommateurs ? ces besoins sont-ils 

cohérents ?  

- Peut-on être souverain avec le fonctionnement de la mondialisation aujourd’hui ?  

- Comment réaffirmer ses capacités de choisir les modèles agricoles et de ne pas subir la 

concurrence (normes et clauses miroirs par exemple) ? Quels indicateurs pour quels impacts ? 

- Quelles coalitions d’acteurs publics et privés peut-on créer pour garantir l’approvisionnement 

alimentaire, offrir des revenus dignes aux producteurs et transformer les modèles de production 

(agriculture régénératrice, agroécologie, décarbonation, etc.). 

 

  



2 
 

Lundi 18 novembre  
Langue du congrès : français avec traduction simultanée en anglaise et en italien 

Hotel Excelsior, Naples 

 

 

9h00-09h30 :   Accueil et enregistrement des participants 

 

9h30-10h00 :   Ouverture officielle et accueil des participants 

• Pascal Lheureux, Président de la CICA  

• Giampiero Maioli, Directeur général de Crédit agricole Italia Senior Country Officer du groupe 

Crédit Agricole pour l'Italie 

 

 

Lancement de la journée : Guillaume Lefebvre, CICA 

 

 

10h00-10h40 :  Quel « deal » européen pour atteindre une souveraineté alimentaire 

durable et résiliente ? 

 

Grand témoin : Paolo De Castro  

Homme politique italien et professeur d'économie agricole, Paolo de Castro a été ministre de 

l’Agriculture en Italie (1998-2000 puis 2006-2008) et député européen (S&D) entre 2009 et 2024. Ses 

fonctions à Bruxelles l’ont conduit à siéger dans de nombreuses commissions en lien avec l’agriculture, 

il a notamment été Président de la commission de l’agriculture et du développement rural du Parlement 

européen de 2009 à 2014. Il est aussi Président de la Fondation Filiera Italia  

 

 

10h40-11h00 :   Pause-café 

 

 

11h00-12h15 :  Mesurer la souveraineté alimentaire et son impact sur les dynamiques 

géopolitiques des Etats et des entreprises ? 

 

Si la souveraineté est un concept mobilisé largement par les acteurs publics et privés, comment se met-

elle concrètement en œuvre ? Quelle définition retenir et comment la mesurer ? Cette séquence réunira 

des experts en agriculture, politiques alimentaires et économie durable qui exploreront les métriques 

clés pour évaluer la souveraineté, les dépendances et l’autonomie des nations en matière agricole. 

Cette séquence sera aussi l’occasion de réfléchir aux impacts pour les filières de la nécessité ou de 

l’injonction à mieux maîtriser les chaînes d’approvisionnement. 

 

Modérateur : Bernard Belk, Office fédéral de l’agriculture (OFAG, Suisse) 

 

Intervenants :  

 

Yves Madre, FARM Europe  

Expert en politiques agricoles européennes, Yves Madre est cofondateur de Farm Europe, un think tank 

basé à Bruxelles. Il a travaillé à la Commission européenne et conseille sur les enjeux agricoles et 

alimentaires. 

 

Tania Sollogoub, Crédit Agricole SA 

Economiste senior responsable de la coordination des pays émergents et des risques géopolitiques au 

Crédit Agricole. Tania Sollogoub est aussi écrivaine et enseigne l’économie à Sciences Po Paris où elle 

a dirigé le master « Finance et stratégie ». 

 

 

12h15-14h00 :   Déjeuner  
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14h00 – 14h40 :  Comment un leader mondial de l’agroalimentaire adapte son entreprise 

pour répondre au défi de la souveraineté alimentaire ? 

 

Grand témoin : Francesco Mutti, Mutti 

Francesco Mutti est diplômé en Finance et Management de l’Université de Cardiff. Il est directeur 

général de Mutti SpA depuis 1994. Sous sa direction, l’entreprise a connu une croissance significative. 

De 1995 à 2023, le chiffre d’affaires est passé de 11 à 665 millions €, faisant de Mutti le leader en Italie 

et en Europe sur le marché des concentrés de tomate, de la pulpe en boîte et des purées. Francesco 

Mutti est aussi Président de Centromarca depuis 2018 et ambassadeur du WWF depuis 2016.  

 

 

14h40-16h20 :   Des stratégies politiques au service de la souveraineté alimentaire  

 

Introduction de la table ronde avec Enrico Amico, Amico BIO 

Enrico Amico est le Président de Coldiretti Caserta, la branche de l'organisation Coldiretti dans la 

province de Caserta. Il a été impliqué dans les réflexions sur le programme national italien pour la 

reprise et la résilience. Enrico Amico est également membre du Comité territorial de la Campanie de 

CA Italia. Il est aussi président de la coopérative Amico Bio, spécialisée dans la production et la 

commercialisation de produits AB et président de Demeter Italia. 

 

Cette table ronde vise à comprendre quelles sont les stratégies politiques de souveraineté alimentaire 

dans différents pays, en particulier ceux qui sont exposés à des enjeux importants (Singapour, Qatar, 

Algérie, Nigéria, etc.). Il s’agira aussi de voir comment des Etats réduisent leurs dépendances dans des 

configurations extrêmes (manque de terre et d’eau, population en forte croissance, pauvreté, isolation 

géopolitique, etc.) comment ils le font, avec quels résultats et sur quels acteurs ils s’appuient pour le 

faire. 

 

Modérateur : Matthieu Brun, Fondation FARM  

 

Intervenants de la table ronde :  

 

Philippe Ducroquet, expert sur les politiques agricoles 

Agroéconomiste français et docteur en géographie, Philippe Ducroquet est expert en politiques 

agricoles, il a notamment été directeur d’Unigrains en France et a publié aux éditions du Rocher un 

Atlas des politiques agricoles et alimentaires dans le monde 

 

Delphine Acloque, Département de la sécurité alimentaire, gouvernement du Qatar 

Géographe et chercheuse française, Delphine Acloque étudie les transformations des systèmes 

agricoles au Moyen-Orient. Elle s'intéresse particulièrement aux enjeux fonciers et hydriques en Égypte. 

Elle est aujourd’hui conseillère sécurité alimentaire auprès du Département de la 

Sécurité Alimentaire basé à Doha, au Qatar. 

  

Jérémy Denieulle Université de Reims 

Chercheur en géopolitique, doctorant à l'Université de Reims Champagne-Ardenne, Jérémy Denieulle 

s'intéresse aux relations entre agriculture, alimentation et sécurité. Il travaille sur la géoéconomie des 

matières premières agricoles au Nigéria, en Egypte et en Algérie. Il a aussi publié un ouvrage sur la 

géopolitique agricole de Cuba. 

 

FOCUS : Souveraineté alimentaire et changement climatique  

 

Catherine Migault, Fondation FARM  

Catherine Migault est directrice de la Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde (FARM) 

qui, avec plusieurs banques agricoles et institutions de recherche, travaille sur l’adaptation des 

agricultures au changement climatique en Méditerranée (AACC-Med). Elle a travaillé à l’Assemblée 

permanente des chambres d'agriculture et a occupé divers postes au sein du groupe Crédit Agricole. 
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16h20-16h40 :   Pause-café 

 

 

16h40-17h45 :  Du local au global : entre harmonisation des régimes alimentaires, 

affirmation des identités et gastrodiplomatie 

 

La mondialisation a transformé les régimes alimentaires, harmonisant parfois nos assiettes autour de 

produits clé, diffusant des plats et des cuisines nationales aux quatre coins de la planète. Si l’ouverture 

à d’autres identités et d’autres cultures peut être considérée comme un impact positif de la 

mondialisation, des questions essentielles se pose : de santé publique avec la croissance de la 

malbouffe, du surpoids et de l’obésité ; de développement agricole quand des filières sont menacées 

par les importations. Alors que se réaffirme le besoin de souveraineté, le rapport à l’alimentation est lui 

aussi revisité, entre politique, identité et émotions, le repli sur soi pourrait aussi se faire dans les 

assiettes.   

 

Modérateur : Ernest Desrosiers, La Financière du Québec  

 

Intervenants :  

 

Antoine Bernard de Raymond, INRAe-Université de Bordeaux 

Sociologue français, Antoine Bernard de Raymond est directeur de recherche à INRAe, il étudie les 

transformations de l'agriculture et de l'alimentation. Il travaille sur les marchés agricoles, les normes de 

qualité et les mobilisations sociales des agriculteurs.  

 

Felice Farina, Université l’Oriental de Naples 

Historien et expert sur les politiques alimentaires et agricoles, Felice Farina travaille notamment sur les 

discours politiques autour de la gastronomie en analysant ses liens avec la diplomatie et le nationalisme, 

il travaille en particulier sur le Japon.  

 

 

Conclusions de la journée 

 

 

 

Mardi 19 novembre  
Langue du congrès : français avec traduction simultanée en anglaise et en italien 

Hotel Excelsior, Naples 

 

 

9h00-9h15 :   Accueil et enregistrement 

 

9h15-9h30 :   Introduction 

  

9h30-10h45 :   Souveraineté alimentaire, au-delà des politiques publiques, quelle place 

et quels rôles pour les acteurs des filières ? 

 

Dans un monde où les systèmes agricoles sont interconnectés peut-on à la fois être plus souverain en 

réduisant nos dépendances tout en répondant aux demandes sociétales d’une alimentation durable et 

en assurant des revenus dignes aux producteurs mais aussi en permettant aux producteurs d’exporter 

pour sécuriser des marchés en croissance ? Comment concilier la quête de souveraineté alimentaire à 

différentes échelles et les attentes en matière de durabilité environnementale, sociale et économique ? 

Est-ce une chance ou une menace pour les producteurs et quelles conséquences sur les modèles 

agricoles ? 

 

Modérateur : Matthieu Brun, Fondation FARM 
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Intervenants de la table ronde :  

 

Annamaria Barrile, Confagricoltura  

Directrice générale de Confagricoltura, une organisation agricole italienne, Annamaria Barrile est 

titulaire d’un doctorat en droit administratif et possède une solide expérience dans le domaine des 

relations institutionnelles au niveau national et international. Après avoir collaboré avec Deloitte 

Consulting, elle s'est établie au sein du groupe Finmeccanica (aujourd'hui Leonardo). Elle a été 

directrice générale adjointe Italie du groupe EADS (aujourd'hui Airbus Group). 

 

Pasquale Casillo, Casillo Group 

Président et administrateur délégué de la holding du groupe Casillo ainsi qu'administrateur de plusieurs 

sociétés du groupe Pasquale Casillo est actuellement président de la Banca del Mezzogiorno et a été 

administrateur d'institutions financières locales. Le groupe Casillo est une entreprise alimentaire leader 

mondial dans la transformation et la distribution de blé dur, et l'un des principaux acteurs du marché du 

blé tendre. 

 

Augustin David, Agropol 

Ingénieur agricole de formation, Augustin David est agriculteur en grandes cultures dans la Nièvre et 

viticulteur en appellation Pouilly Fumé. Il est engagé dans plusieurs collectifs au sein de la filière 

oléagineux et protéagineux en France. Augustin David est aussi Président d’Agropol, une association 

qui mène des actions de coopération internationale pour accompagner la structuration et le 

développement de filières à travers le monde. 

 

Mohamed Manssouri, Centre d’investissement de la FAO  

Economiste agricole et expert en développement agricole et rural, en sécurité alimentaire et en 

réduction de la pauvreté. Mohamed Manssouri est directeur du Centre d'investissement de la FAO. Il a 

auparavant travaillé au Fonds international de développement agricole (FIDA). Au cours de sa carrière 

il a dirigé l'élaboration de plans stratégiques de renforcement de la résilience et de programmes 

d'investissement nationaux dans plusieurs régions du monde, en particulier en Afrique.  

 

Massimo Menna, Pastificio Garofalo  

Massimo Menna est Administrateur Délégué de Pastificio Lucio Garofalo SPA, une entreprise historique 

de Gragnano créée en 1789. Sous sa direction, Garofalo a retrouvé son importance en se concentrant 

sur la qualité et l'innovation, et notamment avec les pâtes fraîches fournies et les pâtes de 

légumineuses. Massimo Menna est également président du Consortium de Protection des Pâtes de 

Gragnano IGP, engagé à maintenir et promouvoir la qualité des pâtes de Gragnano. 

 

 

 

10h45-11h00 :   Pause-café 

 

 

 

11h00-12h00 :   Quand le secteur bancaire investit la question de la souveraineté 

alimentaire  

 

Pour clôturer le congrès, les membres de la CICA seront invités à débattre et échanger sur les actions 

stratégiques qu’ils mettent en œuvre dans leurs institutions vis-à-vis des enjeux liés à la sécurisation 

des chaînes d’approvisionnements agricoles et alimentaires. Comment les acteurs financiers peuvent-

ils participer à la réduction et à la maîtrise des dépendances et en quoi cela peut être une opportunité 

économique et sociale ? Quels risques pèsent sur les banques et les institutions financières ? 

 

Modérateur : Vittorio Ratto, Crédit agricole Italia Retail et Digital 
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Intervenants de la table ronde  

 

Maria Fatima Cabaco, FENACAM  

Vicente Caruz Middleton, Inv.y. Ases. Redes y Desarrollo SA 

Ernest Desrosiers, Financière du Québec  

Jean-Pierre Touzet, Crédit Agricole SA 

 

 

Conclusion :    Pascal Lheureux et Guillaume Lefebvre 

 

 

12h00-12h30 :  Assemblée générale des membres de la CICA 

 

 

12h30-14h00 :   Déjeuner 

 

 

14h00-18h00 :  Visites agri/agro 

 


